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La seance est reprise a 15 h 35. 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Afghanistan une lettre par laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’Inde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Nous sommes convaincus que, sous votre 
presidence, les questions importantes dont le Conseil 
de securite est saisi seront examinees avec sagesse et 
circonspection. Je voudrais egalement user de cette 
occasion pour feliciter l’Ambassadeur Mamady Traore, 
de la Guinee, de l’habilite avec laquelle il a conduit les 
affaires du Conseil en cette heure cruciale de son 
histoire. 

D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, d’ajouter au calendrier du Conseil un debat 
public sur cette question cruciale que sont les 
« menaces a la paix et a la securite internationales 
causees par des actes terroristes ». Mon pays, comme 
bien d’autres, continue de penser que les plus grandes 
menaces qui planent actuellement sur la paix et la 
securite internationales decoulent des ravages 
incontroles du terrorisme. Rappelons simplement pour 
preuve les declarations presidentielles du Conseil qui 
ont ete publiees il y a quelques mois a la suite des 
attentats survenus a Bali, a Moscou, a Mombassa et a 
Bogota. 

Les instruments elabores par le Conseil de 
securite - le Comite contre le terrorisme (CCT) et le 
comite concernant les Taliban et Al-Qaida - se sont 


jusqu’ici averes essentiels, dans la mesure ou ils font 
partie des mesures les plus viables qui aient ete 
definies et acceptees au niveau multilateral en vue 
d’apporter une reponse commune a cette menace 
croissante, qui ne respecte aucune frontiere nationale, 
aucune region ni aucune religion. 

Je voudrais saisir cette occasion pour associer 
notre voix a celles des delegations qui ont felicite 
l’Ambassadeur Greenstock d’avoir, avec un grand 
devouement et de faijon desinteressee, permis au 
Comite contre le terrorisme de devenir l’un des piliers 
reconnus de la lutte internationale contre le terrorisme. 
Le Conseil de securite, l’Organisation des Nations 
Unies et l’ensemble des Membres qu’elle represente 
sont extremement redevables a Sir Jeremy Greenstock 
d’avoir, a travers le CCT, erige des structures et de 
solides fondations institutionnelles. Nous sommes 
convaincus que l’Ambassadeur Arias, dont les 
competences ne sont pas a prouver, permettra au CCT 
d’atteindre des resultats encore plus importants et de 
renforcer son efficacite, comme l’exigent la deuxieme 
phase des travaux du CCT ainsi que les suivantes. 

Ma delegation n’a cesse de soutenir sans reserve 
une position ferme de la communaute internationale a 
l’egard du terrorisme. Mon pays est d’avis que le 
terrorisme est l’ennemi commun de tous les peuples, de 
toutes les croyances et de toutes les religions, ainsi que 
de la democratic, des societes pluralistes et de la paix. 
Mais cette vue n’est pas seulement celle de l’lnde. Les 
pays qui ont participe a la deuxieme Conference 
ministerielle de la Communaute des democraties, tenue 
a Seoul en novembre 2002, ont reconnu que « le 
terrorisme constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales, de meme qu’a l’humanite dans 
son ensemble et aux fondements memes sur lesquels 
sont edifiees les democraties». Ils ont egalement 
souligne que « le terrorisme ne peut etre justifie par 
aucune cause ni aucune circonstance ». Des propos 
similaires se retrouvent dans la resolution 1456 (2003) 
du Conseil de securite, adoptee cette annee. 

L’experience de l’lnde en tant que victime d’un 
terrorisme commandite depuis l’etranger nous a montre 
que le but absolu des terroristes, qui est de perturber la 
marche pacifique des societes, s’inscrit dans une 
tactique cynique au service de fins politiques. Les 
terroristes choisissent done de diriger leurs attaques 
contre les lieux de culte, les institutions parlementaires 
et les transports publics, prenant pour cibles des 
electeurs et des candidats engages dans des processus 
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electoraux democratiques, ainsi que des communautes 
minoritaires, isolees et vulnerables, des femmes et des 
enfants. Au cours des 20 dernieres annees, l’lnde a 
perdu 60 000 citoyens en raison du terrorisme 
transfrontalier qui sevit au Penjab, au Jammu-et- 
Cachemire et dans d’autres regions du pays. 

II y a a peine quelques jours, 24 habitants d’un 
village de l’Etat indien de Jammu-et-Cachemire 
- 11 hommes, 11 femmes et 2 enfants - ont requ 
l’ordre de quitter leur maison et ont ete massacres par 
des terroristes devant le village tout entier. La seule 
raison pour laquelle on leur a fait subir ce sort terrible 
est parce qu’ils etaient des pandits cachemiris qui 
professaient la foi de leurs ancetres. L’objectif de cet 
exercice etait un « nettoyage » selectif par le biais de 
massacres, qui sont le but de ces groupes terroristes et 
de ceux qui les parrainent. 11 s’agit d’attaquer la base 
d’un Etat lai'que, de s’en prendre au tissu meme d’une 
societe qui vit depuis des siecles dans la paix et dans 
l’harmonie intercommunautaire. 

Associe au stimulant puissant de l’integrisme et 
de l’extremisme religieux, ceci est ce qui caracterise la 
terreur qui se dechaine contre l’lnde. Quelle autre 
motivation peut-elle expliquer la tentative de remplacer 
les croyances religieuses soufis pacifiques qui sont 
traditionnellement pratiquees dans nombre de regions 
du Jammu-et-Cachemire par des diktats fanatiques et 
rigides d’une orthodoxie averee, qui exige une 
adhesion forcee a des restrictions sociales repressives 
et a de viles impositions contre les femmes et la 
societe? 

Cet incident a ete remarque et condamne dans le 
monde entier. Ce qui ne l’a pas ete, en revanche, c’est 
l’incroyable moderation et le sang-froid qui ont ete 
manifestes par le Gouvernement indien et par les 
diverses communautes en Inde, qui ont fait un effort 
sur eux-memes pour ne pas reagir de faqon 
disproportionnee a cet evenement, comme cela peut 
souvent etre le cas dans de telles situations, qui 
enflamment les religions et les passions religieuses 
partout dans le pays. En faisant preuve de maturite, 
notre peuple commun a repondu avec sagesse a ce 
dernier affront terroriste. Je voudrais vous assurer, 
Monsieur le President, qu’autant nous condamnons le 
fleau du terrorisme, nous sommes conscients, dans ce 
contexte, tant de Nietzsche que de Bouddha et de 
Mahatma Gandhi. Nous sommes confiants que notre 
democratie offre des garanties de fond qui nous 


empecheront de devenir des reflets des « monstres » 
auxquels nous nous opposons. 

Malheureusement, malgre les assurances qui nous 
ont ete donnees au plus haut niveau, le pays qui se 
trouve etre l’epicentre du terrorisme et qui est 
responsable de cette situation n’est toujours pas 
dispose a etre a la hauteur des declarations publiques 
qu’il a prononcees devant la communaute 
internationale et devant le Comite contre le terrorisme. 

Mon gouvernement a toujours fait valoir que 
l’objectif de la creation d’instruments multilateraux 
credibles pour lutter contre le terrorisme ne vise pas 
seulement a equiper les Etats aux fins de lutter de 
faqon efficace contre le terrorisme, mais egalement 
d’identifier ceux qui violent les dispositions des 
resolutions du Conseil de securite en parrainant, en 
appuyant et en encourageant le terrorisme. 

L’lnde a beaucoup de mal a accepter une situation 
dans laquelle un pays pretend faire partie de la 
coalition mondiale contre le terrorisme d’une part, tout 
en continuant d’aider, d’encourager et de parrainer le 
terrorisme d’autre part. La lutte mondiale contre le 
terrorisme qui, dans une large mesure, a ete incitee par 
l’horreur des attentats du 11 septembre, ne laisse plus 
aucune place a l’ambigui'te dans ce que fait un Etat en 
matiere de terrorisme. Le moment des deux poids, deux 
mesures, est termine. 

L’lnde a toujours maintenu que le Comite contre 
le terrorisme devait aller au-dela de la phase des 
rapports a une phase de respect des resolutions ainsi 
que d’identification des violations des resolutions 1373 
(2001), 1456 (2003) et autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Les alineas 2 b), d) et e) ainsi que 
3 a) de la resolution 1373 (2001) renvoient de faqon 
specifique au terrorisme transfrontiere ou transnational. 
Ces dispositions de la resolution 1373 (2001) obligent 
les Etats Membres a prendre des mesures pour 
empecher la facilitation du terrorisme contre d’autres 
Etats. Nous avons note que des affirmations faciles et 
souvent mensongeres concernant l’execution des 
obligations au titre de la resolution 1373 (2001) font 
partie integrante du rapport d’au moins un pays qui n’a 
rien fait pour remplir ses engagements, tant declares 
que statutaires. La communaute internationale s’en est 
aperque. 

L’lnde accorde la plus haute priorite au 
fonctionnement du Comite contre le terrorisme. C’est 
dans cet esprit que nous souhaitons faire quelques 
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observations et poser un certain nombre de questions, 
qui sont les suivantes. 

Premierement, alors qu’il existe une appreciation 
universelle des travaux du Comite contre le terrorisme, 
qui cherche a mettre en place les cadres legislates 
appropries pour appliquer la resolution 1373 (2001), le 
Comite contre le terrorisme a-t-il envisage la question 
de savoir comment on peut faire face a une situation ou 
un Etat Membre ne cherche pas a obtenir une 
application efficace par des actions concretes, tout en 
affirmant le faire dans les rapports qu’il soumet au 
Comite? 

Deuxiemement, alors que nous passons a la 
phase B de l’application de la resolution 1373 (2001), 
comment le Comite contre le terrorisme pourrait-il 
s’employer a recevoir une aide ainsi que des 
informations pertinentes des Etats Membres, tout en 
evitant en meme temps une ingerence susceptible de 
remettre en question la confidentialite des informations 
et des procedures suivies dans les mesures de lutte 
contre le terrorisme prises par les Etats concernes? 

Troisiemement, alors que nous appliquons les 
normes internationales, comme par exemple celles du 
Groupe d’action financiere sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI), le Comite contre le terrorisme peut-il 
prendre en consideration le besoin de modalites 
negociees et concertees au niveau international, qui 
soient acceptables pour tous les Etats Membres? 

Quatriemement, alors que la reunion entre le 
Comite contre le terrorisme et les organisations 
regionales et internationales a ete un succes pour ce qui 
est d’obtenir la participation de tous ceux qui etaient 
invites, le Comite contre le terrorisme pourrait-il 
envisager a l’avenir un equilibre regional plus 
representatif? Par ailleurs, le Comite ne doit-il pas 
egalement noter que toutes les organisations regionales 
n’ont pas le mandat des pays qu’elles represented en 
vue de s’engager dans des debats sur le terrorisme? 

Cinquiemement, alors qu’on comprend tres bien 
que le Comite contre le terrorisme n’a pas besoin de 
s’aligner sur le rythme de l’Etat Membre le plus lent, 
ne devrait-il peut-etre pas envisager de s’aligner plutot 
sur l’Etat Membre qui precede le plus vite? Le Comite 
ne devrait-il pas essayer d’eviter une situation ou 
l’ecrasante majorite des Etats Membres qui se seront 
acquittes de leurs obligations au titre de la phase A fait 
essentiellement partie des pays developpes, alors que 


ceux qui essaient d’appliquer la resolution sont ceux 
qui represented le monde en developpement? 

Sixiemement, la matrice d’aide du Comite codre 
le terrorisme permet d’evaluer de faqon utile 
l’assistance qui est disponible, mais le Comite ne 
devrait-il pas se demander si l’aide bilaterale offerte 
par un ou deux pays represente vraiment toute la 
gamme de 1’assistance susceptible d’etre offerte dans 
ce domaine au niveau bilateral? 

L’Inde a deploye des efforts considerables en vue 
de travailler avec la communaute internationale dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme. Le 
Gouvernement indien qui est partie aux 12 conventions 
internationales sur le terrorisme a decide tres 
recemment de ratifier la Convention internationale 
pour la repression du financement du terrorisme. La 
proposition faite par l’Inde pour conclure rapidement 
une convention generale contre le terrorisme 
international a ete examinee de faqon active par la 
Sixieme Commission. Le recent sommet du 
Mouvement des non-alignes et la reunion des Ministres 
de la justice du Commonwealth ont reaffirme la 
necessite de conclure rapidement la Convention et ont 
invite tous les Etats Membres a cooperer en vue de 
regler les questions qui sont encore en suspens. Nous 
sommes persuades que l’interet mutuel des Etats 
Membres permettra a la Convention d’etre approuvee 
et de devenir un instrument multilateral utile et efficace 
dans un avenir proche. 

Je voudrais encore une fois remercier 
chaleureusement Sir Jeremy pour le travail realise au 
Comite contre le terrorisme. Tous nos voeux 
l’accompagnent. Nous sommes convaincus qu’il 
appliquera indeniablement son energie sans limite, sa 
tres grande experience et ses rares qualites de 
diplomate a tout ce qu’il entreprendra apres le mois de 
juillet de cette annee. Nous souhaitons egalement une 
chaleureuse bienvenue a l’Ambassadeur Arias a la 
presidence de ce Comite prestigieux et extremement 
important, et nous lui souhaitons beaucoup de succes 
dans cette entreprise. Qu’il soit assure que ma 
delegation restera prete a le faire beneficier de toute 
l’assistance requise, afin qu’il puisse remplir 
efficacement ses fonctions. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Perou. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
et de vous exprimer ma satisfaction de voir le Conseil 
de securite preside par une personne aussi talentueuse 
et competente que vous. Je tiens egalement a saisir 
cette occasion pour rendre hommage aux travaux 
accomplis par la Guinee en tant que President du 
Conseil durant des moments particulierement difficiles 
et frustrants pour la communaute internationale. 

En ma qualite de Coordinateur du Groupe de Rio, 
je m’exprime au nom de l’Argentine, de la Bolivie, du 
Bresil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de la 
Republique dominicaine, de l’Equateur, d’El Salvador, 
du Guatemala, du Guyana, du Honduras, du Mexique, 
du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Perou, de 
l’Uruguay et du Venezuela, qui sont tous pays membres 
du principal mecanisme de concertation politique de 
l’Amerique latine. 

Le 20 fevrier dernier, nous sommes intervenus 
dans cette meme enceinte pour reaffirmer notre rejet le 
plus vigoureux du terrorisme, quels qu’en soient les 
auteurs et quelles que soient leurs motivations. Cette 
ferme conviction explique l’appui decisif du Groupe de 
Rio a toutes les mesures adoptees par le Comite contre 
le terrorisme cree en vertu de la resolution 1373 
(2001). Tous les membres du Groupe de Rio ont deja 
presente au Comite les premiers et deuxiemes rapports 
et sont en train de preparer le troisieme rapport 
explicatif comme l’a demande le Comite, s’ils ne l’ont 
pas deja envoye. Nous saluons les Etats qui ont 
respecte leurs obligations et esperons que, dans un 
futur proche, tous les Etats auront presente leurs 
rapports nationaux respectifs. 

Le gigantesque effort d’harmonisation et de mise 
en oeuvre des mesures contre le terrorisme en une 
periode si courte et la mise en route de mecanismes de 
cooperation internationale concrets contre ce fleau 
n’auraient pas enregistre de tels progres sans 
l’engagement et les efforts determines des Etats 
Membres de l’ONU. Nous esperons que cet 
engagement sera maintenu et renforce. 

Lors de notre intervention en fevrier, le Groupe 
de Rio a dit que, conformement aux resolutions 1377 
(2001), 1456 (2003) et a d’autres resolutions 

pertinentes, il etait souhaitable que la lutte contre le 
terrorisme repose egalement sur la ferme cooperation 
des organisations regionales, sous-regionales ainsi que 
des institutions pertinentes du systeme des Nations 


Unies. C’est pour cette raison que le Groupe de Rio se 
felicite de la reunion du Comite avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales tenue le 
6 mars dernier. Nous pensons que cette reunion aura 
contribue a ameliorer la circulation des informations 
concernant les experiences, les normes et pratiques et a 
coordonner les activites en cours. 

A l’instar d’autres organisations, le Comite 
interamericain de lutte contre le terrorisme a participe 
a la reunion de mars. Ce Comite a ete cree en 1999 a la 
suite des conferences interamericaines sur le terrorisme 
qui ont eu lieu a Lima en 1996 et a Mar del Plata, en 
1998. La Ministre des affaires etrangeres du El 
Salvador, en sa qualite de Presidente du Comite 
interamericain de lutte contre le terrorisme, a rappele a 
cette occasion un certain nombre de mesures qui ont 
ete adoptees en matiere de lutte contre le terrorisme 
dans la zone interamericaine. On peut notamment citer 
l’adoption recente de la Convention interamericaine 
contre le terrorisme et la Declaration de San Salvador 
concernant le renforcement de la cooperation dans la 
lutte contre le terrorisme. Ces textes ont ete approuves 
en juin 2002 et en janvier 2003 respectivement. En 
outre, le Comite interamericain de lutte contre le 
terrorisme joue egalement un role en ce qui concerne la 
diffusion des normes internationales et realise des 
activites en matiere de cooperation destinees a prevenir 
les actes et activites terroristes, a les reprimer et a les 
eliminer. Dans ce contexte, il faut relever que 
l’Organisation des Etats americains a propose que la 
reunion de suivi a la seance du 6 mars ait lieu a son 
siege. 

Comme cela s’est manifeste lors de la reunion de 
mars, il existe done une dimension regionale de la lutte 
contre le terrorisme, qu’il faut egalement prendre en 
consideration lorsqu’il s’agit d’adopter une approche 
globale en matiere de terrorisme. Comme nous l’avons 
signale a la reunion de fevrier dernier, le terrorisme ne 
se limite pas aux activites criminelles d’une seule 
organisation ou d’une region particuliere. Le Conseil 
de securite, qui a reaffirme que les actes de terrorisme 
etaient injustifiables, quels que soient les motifs ou les 
auteurs de ces actes, doit tenir compte de cette 
constatation dans ses efforts pour identifier et chatier 
les responsables d’actes terroristes. 

Le Groupe de Rio se felicite de la presentation du 
septieme programme de travail trimestriel du Comite, 
qui contient des activites novatrices, qui meritent 
d’etre soulignees, telles que le developpement d’un 
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reseau mondial d’information contre le terrorisme, la 
modernisation du site Internet du Comite ainsi que la 
tenue d’une reunion avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, l’Organisation mondiale des 
douanes et INTERPOL, parmi d’autres institutions 
specialises dont les activites concernent l’utilisation 
de materiaux nucleaires, chimiques, biologiques et 
d’autres substances dangereuses. Le Groupe de Rio se 
felicite egalement de la reunion qui a eu lieu 
recemment a Geneve entre des representants du Groupe 
d’experts du Comite contre le terrorisme et de la 
Commission des droits de l’homme. Nous esperons que 
ces contacts entre le Comite et d’autres organes 
charges de promouvoir les droits de l’homme se 
poursuivront, car la lutte contre le terrorisme doit etre 
determinee et inlassable. Elle doit utiliser tous les 
moyens prevus dans la Charte des Nations Unies, les 
traites et regies internationaux, notamment ceux prevus 
dans le cadre juridique de l’Organisation des Etats 
americains. La communaute internationale doit agir 
avec determination et dans le respect de l’Etat de droit, 
du droit international et en particulier des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. 

Le Groupe de Rio reaffirme son appui a la 
declaration contenue dans la resolution 1456 (2003) 
adoptee par le Conseil de securite a la reunion des 
Ministres des affaires etrangeres qui s’est tenue le 20 
janvier dernier. II est d’avis qu’il faut continuer de 
renforcer le cadre juridique de la lutte contre le 
terrorisme. Nous esperons qu’il sera bientot possible de 
surmonter les divergences de positions concernant une 
convention generale contre le terrorisme, de faijon a ce 
qu’elle puisse rapidement devenir une realite. Nous 
esperons egalement qu’il en sera de meme du projet de 
convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire et pour ce qui est de l’examen 
de la Convention sur la protection physique des 
matieres nucleaires. 

Tout en reaffirmant, comme je viens de le faire, 
l’attachement du Groupe de Rio aux efforts de l’ONU 
dans la lutte contre le terrorisme, je souhaite exprimer 
notre reconnaissance a l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock pour la maniere remarquable dont il a 
dirige le CCT, qui a permis de realiser des progres 
importants dans la premiere etape. Nous tenons 
egalement a mentionner en particulier le Groupe 
d’experts qui a travaille avec le Comite en fournissant 
des conseils techniques. De meme, nous souhaiterions 


dire a notre ami, l’Ambassadeur Arias, notre plaisir de 
le voir assumer la presidence du CCT. Nous sommes 
certains que, sous sa direction, le Comite poursuivra 
ses importantes taches avec un elan nouveau. 

Les membres du Groupe de Rio souhaitent 
reaffirmer une fois de plus leur volonte resolue de faire 
tout leur possible pour contribuer aux efforts de 
l’Organisation visant a mettre en echec le terrorisme, 
dans l’interet de la stability et de la paix. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en espagnol) : Au 
nom du Gouvernement bresilien et a titre personnel, je 
souhaite exprimer notre satisfaction de vous voir, 
Monsieur le President, a la presidence du Conseil a un 
moment aussi crucial pour l’Organisation et pour le 
multilateralisme en general. Je suis certain que les 
interets de tous ceux qui aspirent a un monde plus juste 
dans lequel les institutions du droit international 
prevalent seront bien defendus durant votre presidence. 

Je souhaiterais egalement m’associer aux paroles 
prononcees par le representant permanent du Perou au 
nom du Groupe de Rio. Je m’efforcerai a ne pas les 
repeter dans la breve declaration que je ferai a titre 
national. 

Je ne peux manquer d’exprimer a l’Ambassadeur 
Greenstock T appreciation la plus sincere pour la 
maniere determinee et habile dont il a mene les travaux 
du Comite contre le terrorisme depuis sa creation a la 
suite des attaques terroristes tragiques du 11 septembre 
2001. Ses efforts pour promouvoir la transparence dans 
les travaux du Comite ont ete un facteur important de 
l’impact sans precedent que les travaux du Comite ont 
eu aupres de tous les Membres de l’Organisation. 

Pour conclure mes paroles de gratitude, je 
voudrais egalement exprimer ma reconnaissance au 
Groupe d’experts independants et au Secretariat pour 
leurs activites dignes d’eloges. 

La creation du Comite a demontre a l’epoque que 
le Conseil etait capable de reagir rapidement. La 
cooperation generalisee des Membres de l’Organisation 
temoigne non seulement de l’importance capitale que 
la communaute internationale attache a la lutte contre 
le terrorisme, mais aussi de la capacite du Conseil de 
securite, a condition qu’il travaille de maniere unie 
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dans la poursuite d’un but commun, de trouver les 
reponses appropriees a chaque situation donnee. 

Le terrorisme est l’une des menaces les plus 
graves a la paix et a la securite internationales, aux 
droits de l’homme, aux libertes fondamentales et aux 
institutions democratiques; il a egalement de graves 
effets sur le developpement economique et social des 
Etats. 

Le peuple et le Gouvernement bresiliens 
s’opposent aux actes terroristes sous toutes leurs 
formes et manifestations. En vertu de sa constitution, le 
rejet du terrorisme est l’un des principes regissant les 
activites internationales du Bresil. La lutte contre le 
terrorisme international doit etre menee par tous les 
moyens compatibles avec la Charte des Nations Unies 
et les instruments du droit international. Dans le cadre 
de cette lutte, le Bresil a ratifie neuf des 12 accords 
mondiaux negocies dans le cadre de l’ONU, de ses 
institutions specialises et de l’Agence internationale 
de l’energie atomique, qui ont tous ete incorpores au 
droit interne. Le Congres national envisage 
actuellement la ratification des trois conventions 
restantes, la Convention pour la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime et 
le Protocole pour la repression d’actes illicites contre 
la securite des plates-formes fixes situees sur le plateau 
continental, qui ont ete negocies dans le cadre de 
l’Organisation maritime internationale, ainsi que la 
Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme. 

La lutte contre le terrorisme ne peut etre menee 
au detriment des procedures juridiques idoines, des 
droits de l’homme et des libertes civiles. Tout sacrifice 
des libertes fondamentales qui ouvre la voie a des actes 
arbitraires et discriminatoires, represente un recul qui 
satisferait precisement aux interets des groupes qui 
soutiennent les activites terroristes. La protection des 
droits de l’homme doit guider l’execution des 
politiques de securite en matiere de contre-terrorisme. 

De meme, le Gouvernement bresilien est d’avis 
que bien au-dela des aspects de repression et 
d’elimination, il faut egalement accorder la priorite a la 
prevention des actes terroristes en luttant contre ses 
causes profondes, qui ont souvent une origine 
socioeconomique. 11 convient done non seulement de 
renforcer la cooperation judiciaire, et celle des services 
de renseignements financiers et policiers pour reprimer 
les associations eventuelles entre groupes terroristes et 


autres organisations criminelles; il faut egalement 
promouvoir les valeurs de la democratic et de la 
tolerance et favoriser la cooperation au service du 
developpement economique et social. 

En tant que menace universelle, le terrorisme 
nous a tous contraint a prendre des mesures pour le 
contrecarrer aux niveaux tant national, regional que 
multilateral. Les multiples aspects qui caracterisent le 
probleme du terrorisme ainsi que l’envergure des 
mesures qu’il faut prendre pour le combattre exigent 
un niveau eleve de coordination. Une initiative de cette 
importance n’a de possibilite de succes que si elle est 
realisee dans la transparence et l’universalite que, 
seule, l’ONU peut leur conferer. 

Grace a la tenue, en mars dernier, de sa reunion 
avec des organisations internationales, regionales et 
sous-regionales, le Comite a fait les premiers pas sur la 
voie de cette coordination. Comme cela est indique 
dans le programme de travail trimestriel, il se propose 
de continuer dans cet esprit. 

Le fleau du terrorisme est malheureusement une 
realite a laquelle nous devrons faire face a long terme. 
11 est done d’une importance capitale que le Conseil de 
securite conserve sa cohesion a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sun (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Pour commencer, ma delegation vous felicite 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil ce mois-ci, et nous applaudissons a 
l’organisation de ce debat public consacre a la lutte 
contre le terrorisme. 

La seance d’aujourd’hui revet une importance 
particuliere car elle marque la fin de la presidence 
remarquable de l’Ambassadeur Jeremy Greenstock au 
Comite contre le terrorisme. Il est indeniable qu’il a 
joue un role central dans la lutte contre le terrorisme en 
lanqant, facilitant et renforqant nos initiatives 
communes et ce, de la maniere la plus efficace et 
transparente. Au nom du Gouvernement de la 
Republique de Coree, je voudrais lui exprimer notre 
tres profonde reconnaissance pour son devouement et 
pour les services qu’il a rendus ces dernieres annees. Je 
m’associe a ceux qui lui ont presente leurs voeux de 
succes pour les annees a venir. Ma delegation applaudit 
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egalement toute l’equipe du Comite contre le 
terrorisme de la Mission du Royaume-Uni, ainsi que 
les experts independants et le personnel du Secretariat 
pour leurs precieux efforts. 

Plus de 18 mois se sont ecoules depuis que le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1373 (2001), 
a la suite des attentats terroristes du 11 septembre 
2001. Depuis, nous avons du faire face a des rappels 
douloureux des dangers que pose le terrorisme, comme 
par exemple les attentats de Bali, de Moscou et de 
Mombasa. Toutefois, grace a la volonte et a 
1’ engagement constants de la communaute 
internationale sous l’egide du Conseil de securite, nous 
sommes moins vulnerables et plus capables que nous 
ne l’etions en septembre 2001 de faire face aux defis 
du terrorisme. 

Recemment, la dynamique politique et les 
dispositifs pratiques de lutte contre le terrorisme ont 
ete de nouveau renforces lors de la reunion 
ministerielle du Conseil de securite, le 20 janvier, et 
lors de la reunion extraordinaire du Comite contre le 
terrorisme, le 6 mars, qui rassemblait des organisations 
regionales, sous-regionales et internationales. Nous 
pensons que la resolution 1456 (2003), adoptee lors de 
la reunion ministerielle, a pose un nouveau jalon, 
renfor 9 ant la resolution 1373 (2001). Nous apprecions 
egalement beaucoup les conclusions de la reunion 
extraordinaire du Comite contre le terrorisme - la 
premiere en son genre - qui a oriente diverses activites 
pour en faire des mesures coordonnees et unifiees. 

En outre, etant donne les liens etroits qui existent 
entre les activites du Comite contre le terrorisme et le 
Comite du Conseil de securite etabli par la resolution 
1267 (1999), ma delegation se felicite de ce que le 
Conseil ait reaffirme la necessity d’ameliorer la 
coordination et d’accroitre l’echange d’informations 
entre les deux organes, comme il est enonce dans la 
resolution 1456 (2003). 

J’en reviens maintenant au nouveau programme 
de travail du Comite contre le terrorisme pour les mois 
d’avril a juin de cette annee. Tout en se felicitant de ce 
programme et en appuyant pleinement ce qu’il y est 
envisage de faire, ma delegation a quelques 
observations a presenter. 

Premierement, nous pensons qu’il etait tout a fait 
opportun et approprie pour le Comite contre le 
terrorisme d’avoir choisi, en priorite pour les mois a 
venir, d’ameliorer les echanges d’informations. La 


Republique de Coree, cinquieme pays du monde pour 
la proportion d’habitants connectes a Tlnternet, 
reconnait l’importance de developper un reseau 
d’information mondial dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme. Le site Web actuel du Comite 
contre le terrorisme est evidemment la meilleure source 
d’information dont nous disposons. Toutefois, etant 
donne qu’il continue d’etre necessaire de mettre en 
commun les meilleures pratiques, les codes et les 
normes entre les pays et les organisations regionales, 
sous-regionales et internationales concernees, nous 
pensons qu’il est urgent que le Comite contre le 
terrorisme renforce son site Web en tant que pole 
global, d’utilisation aisee et de premiere instance pour 
les initiatives internationales de lutte contre le 
terrorisme. 

Deuxiemement, ma delegation se felicite des 
progres remarquables realises dans Texamen fait par le 
Comite contre le terrorisme des rapports nationaux 
soumis par les Etats Membres sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). 11 faut, a cet egard, 
reconnaitre le devouement des experts independants. 
La Republique de Coree, ayant deja soumis ses premier 
et second rapports conformement au calendrier du 
Comite contre le terrorisme, presentera sous peu son 
troisieme rapport a la demande du Comite contre le 
terrorisme. 

Troisiemement, s’agissant de la cooperation entre 
le Comite contre le terrorisme et les organisations 
regionales, sous-regionales et internationales, nous 
pensons que le document final, les observations du 
President et le Plan d’action de suivi de la reunion 
extraordinaire du Comite contre le terrorisme ont 
articule de faqon tres claire les mesures et les 
initiatives necessaires pour renforcer la capacite de 
lutte contre le terrorisme des organisations concernees. 

La Republique de Coree, quant a elle, contribue 
activement aux efforts regionaux, sous-regionaux et 
internationaux de lutte contre le terrorisme. Je 
mentionnerai quelques exemples. Nous continuons de 
participer de faijon tres energique a ce que fait le 
Forum regional de l’ANASE en matiere de terrorisme; 
nous avons notamment participe, tout recemment, a la 
reunion sur la lutte contre le terrorisme et le crime 
transnational organisee par ce Forum, qui s’est tenue 
en Malaisie en mars 2003. En outre, la Republique de 
Coree, en collaboration avec l’Australie, joue un role 
de pointe dans les efforts deployes par la region Asie- 
Pacifique pour lutter contre le blanchiment de l’argent 
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et le financement du terrorisme. Par ailleurs, le service 
de renseignements financiers coreen, en tant que 
membre du Groupe Egmont, joue un role actif dans la 
lutte mondiale contre le blanchiment de l’argent et 
autres debts financiers. 

Quatriemement, ma delegation estime egalement 
qu’il faut, de toute urgence, fournir une assistance et 
un appui au role de facilitation du Comite contre le 
terrorisme dans ce domaine. Nous examinons divers 
moyens de partager nos experiences en matiere de lutte 
contre le terrorisme avec d’autres pays et ce, de faqon 
plus efficace et plus avantageuse. 

Je conclus mes remarques en reaffirmant le ferme 
engagement de la Republique de Coree en faveur de la 
lutte contre le terrorisme et en exprimant notre totale 
confiance dans la nouvelle presidence espagnole du 
Comite contre le terrorisme, qui sera dirige par 
l’Ambassadeur Inocencio Arias, dont la sagesse et les 
qualites de dirigeant sont bien connues dans la 
communaute diplomatique. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Cambodge. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sun (Cambodge) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) - a savoir, Brunei Darussalam, le Cambodge, 
l’Indonesie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, 
la Republique democratique populaire lao, Singapour, 
la Thailande et le Viet Nam. 

Nous voudrions d’abord rendre hommage a Sir 
Jeremy Greenstock et a son equipe pour les efforts 
remarquables qu’ils ont deployes a la tete du Comite 
contre le terrorisme depuis sa creation en 2001. Nous 
saluons leur determination de veiller a 1’application 
effective de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite. En depit de leurs responsabilites lourdes et 
nombreuses, ils se sont appliques sans relache a mener 
a bien le programme de travail du Comite contre le 
terrorisme afin d’en remplir le mandat. 

Nous apprecions a leur juste valeur les 
nombreuses actions que le CCT a entreprises pour faire 
participer les differentes organisations internationales, 
regionales et sous-regionales a l’action mondiale de 
lutte contre le terrorisme. A cet egard, l’ANASE a 
salue la tenue de la reunion speciale du CCT, le 6 mars 


2003. La participation de l’ANASE a cette reunion est 
venue completer les efforts qu’elle deploie deja a 
l’echelon regional. Cela a egalement ete l’occasion de 
consolider davantage les reseaux regionaux et 
internationaux de lutte contre le terrorisme, d’echanger 
des informations et de partager les meilleures 
pratiques. 

L’ANASE accueille avec satisfaction le septieme 
programme de travail du CCT, qui lui permettra 
d’avancer dans ses activites. Nous jugeons positif le 
projet du CCT d’organiser une reunion avec les 
institutions et organisations techniques sur le controle 
de l’utilisation et de l’acces aux matieres nucleaires, 
chimiques, biologiques et autres matieres porteuses de 
mort, reunion qui permettra d’evaluer les moyens 
d’accroitre l’efficacite de l’action mondiale contre le 
terrorisme dans ce domaine particulier. 

L’ANASE sait gre au CCT des efforts qu’il 
deploie pour fournir des informations utiles sur les 
meilleures pratiques, sur les lois types et sur les 
programmes d’aide a travers le «Repertoire des 
sources d’assistance et d’information en matiere de 
lutte antiterroriste». L’ANASE prend note de la 
creation d’une section consacree a l’action regionale 
sur son site Web. Ce sera un outil precieux qui 
permettra l’echange d’informations entre les 
differentes organisations. 

L’engagement de l’ANASE dans la lutte contre le 
terrorisme s’est exprime au plus haut niveau. Nos 
dirigeants ont adopte une declaration sur le terrorisme 
lors du huitieme Sommet de l’ANASE, tenu a Phnom 
Penh, au Cambodge, les 4 et 5 novembre 2002. Dans 
cette declaration, ils ont exprime, entre autres, la 
determination de l’ANASE de renforcer les mesures 
deja adoptees et de redoubler d’efforts pour prevenir, 
combattre et reprimer les activites terroristes dans la 
region. Plus recemment, pour ce qui est des travaux, 
une reunion intersessionnelle du Forum regional de 
l’ANASE sur la lutte contre le terrorisme et le crime 
transnational a ete organisee avec succes a 
Karambunai, en Malaisie, les 21 et 22 mars 2003. 

Conformement au programme de travail relatif a 
la mise en oeuvre du plan d’action de l’ANASE pour 
combattre le crime transnational, l’ANASE a conduit 
cette annee divers programmes et projets de formation 
relatifs a la lutte contre le terrorisme. En outre, 
l’ANASE a mis en place des mecanismes de 
coordination de la lutte contre le terrorisme. 11 s’agit 
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notamment de cours sur les actions psychologiques, 
destines aux autorites chargees de l’application des 
lois, et de cours sur les moyens d’obtenir des 
renseignements. Nous prevoyons egalement 
d’organiser des cours sur la detection des bombes et 
explosifs, sur la maniere de mener une enquete apres 
une explosion, sur la securite dans les aeroports, ainsi 
que sur la securisation et la verification des passeports 
et documents. 

L’ANASE considere que la lutte internationale 
contre le terrorisme deviendra contreproductive si elle 
s’ecarte de ses objectifs et perd de sa dynamique. Pour 
sa part, l’ANASE continuera, comme elle l’a toujours 
fait, d’entretenir une cooperation etroite avec le CCT 
en vue de soutenir le processus. A cet egard, nous 
souhaitons la bienvenue au nouveau President, 
M. Inocencio Arias, de l’Espagne. Nous sommes 
pleinement convaincus que, sous sa direction, le 
Comite aboutira a de nouveaux resultats et succes. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se rejouit de 1’occasion qui lui est donnee 
de s’exprimer une nouvelle fois devant le Conseil de 
securite sur une question aussi vitale pour les Etats 
Membres de l’ONU : le terrorisme et la faqon dont 
l’ONU et la communaute internationale doivent y faire 
face. 

Malheureusement, nous sommes reunis ici alors 
que de nouveaux attentats a la bombe surviennent dans 
notre region; le dernier en date, perpetre aux 
Philippines, dans la ville de Davao, a coute la vie a de 
nombreux civils innocents. Le Gouvernement 
australien condamne ces attentats a la bombe dans les 
termes les plus forts et adresse ses condoleances aux 
families des victimes de ces actes effroyables. 

Je voudrais, d’emblee, signaler que l’Australie 
souscrit pleinement a la declaration qui sera prononcee 
par les Fidji au nom du Forum des lies du Pacifique, 
dont, bien sur, nous sommes membre. De nombreux 
representants ont tenu aujourd’hui des propos auxquels 
nous nous associons et nous joignons notre voix a 
celles des pays membres du Forum et a d’autres pour 
exprimer nos remerciements tres sinceres a 
l’Ambassadeur Jeremy Greenstock, qui a dirige de 
main de maitre les travaux du Comite contre le 


terrorisme (CCT) en un moment particulierement 
difficile. L’energie et 1’orientation qu’il a insufflees 
aux travaux du Comite ont permis a celui-ci d’influer, 
fortement et utilement, sur Faction mondiale contre le 
terrorisme. L’Australie et tous les autres membres de la 
communaute internationale soucieux d’eradiquer ce 
fleau lui en sont profondement reconnaissants. 

11 est capital que la communaute internationale 
adopte une approche integree, coherente et cooperative 
a l’egard du terrorisme. La resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite, tout a la fois, enonce l’obligation 
de suivre une telle approche et fournit le cadre 
necessaire a cette fin. Le CCT a pour sa part largement 
contribue a 1’execution de cette obligation. 

Ainsi, le CCT a veille a ce que les Etats et les 
organisations echangent des informations sur les 
meilleures pratiques, il a encourage la cooperation et 
facilite l’assistance internationale, qui est cruciale si 
nous voulons atteindre l’objectif de reduire la menace 
posee par les reseaux du terrorisme international. 
L’adoption de la declaration ministerielle, contenue 
dans l’annexe a la resolution 1456 (2003), a souligne 
l’importance du CCT et des diverses aspects de sa 
mission. 

Nous constatons avec satisfaction que le CCT 
s’est recemment concentre sur la maniere d’accroitre la 
participation des organisations regionales et 
internationales dans les activites de lutte contre le 
terrorisme, comme l’a montre la reunion speciale tenue 
ici, a New York, le 6 mars dernier. Les activites de lutte 
contre le terrorisme des organisations regionales et 
sous-regionales sont fondamentales pour la mise en 
place des capacites necessaires dans ce domaine. A 
l’instar du CCT, qui sert de pivot a Faction des Etats 
Membres de l’ONU, les organisations regionales ont 
un role determinant a jouer s’agissant de faire circuler 
l’information, d’apporter une assistance ou de rendre 
celle-ci possible, et d’elaborer des strategies regionales 
efficaces de lutte contre le terrorisme. Nous invitons 
tous les Etats Membres de l’ONU a apporter leur plein 
appui aux activites antiterroristes des organisations 
regionales auxquelles ils appartiennent et a chercher 
activement des moyens d’ameliorer l’efficacite de ces 
travaux. Ce faisant, non seulement les Membres 
renforceront la securite dans leur propre region, mais, 
de surcroit, ils consolideront le reseau international de 
lutte contre le terrorisme. 
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La surveillance de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) va sans doute se poursuivre un 
certain temps encore. A cet egard, nous voudrions 
souligner l’apport precieux du Comite s’agissant de 
coordonner l’octroi, aux pays qui en ont besoin, de 
l’aide au renforcement des capacites de lutte contre le 
terrorisme ainsi que l’acces a cette aide. II est 
primordial que chaque Etat Membre ayant besoin 
d’aide, notamment pour elaborer une legislation 
antiterroriste et developper ses capacites d’application 
des lois, puisse avoir acces a cette aide. L’Australie 
prie instamment les Etats Membres de l’ONU 
d’appuyer sans reserve les activites du CCT dans ce 
domaine. 

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, la 
communaute internationale a realise des progres 
considerables dans la lutte contre le terrorisme. Le 
CCT, dirige avec tant d’habilete par l’Ambassadeur 
Greenstock, a largement contribue a ce resultat. 
Malheureusement, le terrorisme international etant 
toujours parmi nous, il est indispensable que le CCT 
poursuive ses activites. 

L’Australie souhaite une tres chaleureuse 
bienvenue a l’Ambassadeur Arias de l’Espagne en tant 
que nouveau President du Comite contre le terrorisme 
et se rejouit de travailler en cooperation etroite avec lui 
et avec les autres membres du Comite afin de relever 
les defis poses par le terrorisme international au cours 
des mois a venir. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Grece. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats - Chypre, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes - la Bulgarie, la 
Roumanie et la Turquie, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen - l’lslande et la 
Norvege - souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne condamne sans equivoque 
tous les actes de terrorisme, comme etant criminels et 
injustifiables, quelles qu’en soient les motivations, les 
formes et les manifestations. L’Union europeenne 
considere que la lutte contre le terrorisme exige une 


reaction mondiale et des dispositions nationales afin de 
prevenir et d’eliminer les actes terroristes. Nous 
estimons, toutefois, que les efforts pour lutter contre ce 
fleau doivent respecter les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales, le droit humanitaire ainsi que la 
primaute du droit. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
reconnaissent le role central joue par l’Organisation 
des Nations Unies dans la lutte contre le terrorisme et 
appuient fermement le Comite contre le terrorisme 
(CCT). L’Union europeenne voudrait reiterer toute son 
appreciation au CCT qui continue de travailler 
d’arrache pied et avec devouement en vue de parvenir 
a la mise en oeuvre universelle et complete de la 
resolution 1373 (2001) et d’ameliorer la capacite des 
Etats Membres de lutter contre le terrorisme. 

Nous voudrions egalement rendre hommage au 
President du CCT, Sir Jeremy Greenstock, pour 
l’excellent travail qu’il a accompli. Sous sa direction et 
ses conseils, le Comite a reussi a relever les nombreux 
defis auxquels il etait confronte et a tracer une voie 
solide pour l’avenir. Par la meme occasion, nous 
adressons a son successeur, l’Ambassadeur Arias de 
l’Espagne, nos meilleurs voeux pour son accession a la 
tete du Comite. 

L’Union europeenne et ses Etats membres ont 
temoigne un interet sincere envers toutes les activites 
entreprises par le Comite contre le terrorisme dans le 
cadre de la realisation de son mandat. Nous voudrions 
en particulier insister sur la reunion du Conseil de 
securite, tenue au niveau ministeriel, le 20 janvier 
2003, et sur la resolution 1456 (2003) demandant a 
tous les Etats de prendre d’urgence des mesures pour 
prevenir et eliminer tout soutien, actif ou passif, au 
terrorisme. Cette resolution souligne egalement 
l’importance qu’il y a a fournir une assistance 
technique et autre aux Etats afin qu’ils puissent 
ameliorer leur capacite de prevenir et de combattre le 
terrorisme. A cet egard, le texte demande a tous les 
Etats de s’entraider et invite le CCT a redoubler 
d’efforts pour faciliter la fourniture d’une telle 
assistance, en definissant des objectifs et priorites de 
portee mondiale. 

La resolution 1456 (2003) insiste sur la necessity 
d’une cooperation plus etroite entre le CCT et les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de lutte contre le terrorisme. A cet egard, l’Union 
europeenne se felicite de la tenue, le 6 mars dernier, 
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d’une reunion speciale du CCT avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. A cette 
reunion, l’Union europeenne a presente son troisieme 
rapport, contenu dans le document S/AC.40/2003/ 
SM.1/2, qui enumere le large eventail des mesures 
legislatives et politiques prises dans les domaines 
couverts par la resolution 1373 (2001). Le rapport 
indique egalement que la signature et la ratification des 
12 conventions des Nations Unies contre le terrorisme 
est une question de fraude importante pour les Etats 
membres de l’Union europeenne, qui se sont engages a 
les ratifier lors de l’adoption de la position commune 
du Conseil europeen 2001/930/CFSP, le 27 decembre 
2001. 

La lutte contre le financement du terrorisme 
demeure une priorite pour l’Union europeenne. 
Plusieurs recommandations ont ete adoptees a cet 
egard afin de renforcer les efforts de l’Union 
europeenne dans ce domaine. L’Union europeenne a 
notamment ameliore ses procedures internes afin 
d’empecher que des groupes terroristes n’obtiennent ou 
ne detournent des fonds destines a des fins caritatives. 

En outre, l’Union europeenne accorde une grande 
importance a la cooperation internationale et regionale 
dans la lutte contre le terrorisme. Elle a signe plusieurs 
accords bilateraux et a mis sur pied des mecanismes de 
cooperation avec les pays tiers. Des clauses 
antiterroristes sont incluses dans un grand nombre 
d’accords passes entre l’Union europeenne et les pays 
tiers. L’Union europeenne soutient les activites 
antiterroristes menees par le Conseil de l’Europe, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et par diverses instances du systeme 
des Nations Unies, notamment l’Office des Nations 
Unies pour le controle des drogues et la prevention du 
crime et y participe activement. En outre, l’Union 
europeenne a pris un certain nombre de mesures en vue 
d’apporter une assistance technique aux pays tiers dans 
leurs efforts en vue de mettre en oeuvre la resolution 
1373 (2001). De nouveaux projets ont ete mis au point, 
conqms specifiquement pour aider les pays choisis a 
honorer leurs obligations envers cette resolution. 

Par ailleurs, 1’Union europeenne a adopte des 
mesures dans le domaine de la cooperation policiere et 
judiciaire afin de lutter contre le terrorisme. La 
Decision cadre sur la lutte contre le terrorisme fournira 
aux Etats membres une definition commune des actes 
terroristes et des groupes terroristes. De meme, le 
Mandat d’arret europeen prevoit des procedures de 


remise simplifies entre les autorites judiciaires des 
Etats membres, reposant sur le principe de la 
reconnaissance mutuelle des decisions judiciaires. 

L’Union europeenne estime que les possibles 
liens entre le terrorisme, la criminalite organisee et le 
trafic des drogues meritent une attention etroite. Une 
decision du Conseil de l’Union europeenne a ete 
adoptee recemment pour lutter contre ce probleme en 
mettant un accent particulier sur les enquetes 
simultanees. Un programme conjoint entre la 
Commission europeenne et le Conseil de l’Union 
europeenne en faveur de la protection des civils a ete 
mis en place afin d’ameliorer la cooperation au sein de 
l’Union europeenne et d’ainsi prevenir et limiter les 
consequences des menaces de terrorisme chimique, 
biologique, radiologique ou nucleaire. 

L’Union europeenne reconnait egalement le role 
joue par la Branche de prevention du terrorisme du 
Centre pour la prevention internationale du crime pour 
ce qui est de renforcer les capacites du systeme des 
Nations Unies en matiere de prevention du terrorisme 
et de donner des conseils sur la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
instruments juridiques des Nations Unies contre le 
terrorisme. 

En outre, et afin de reduire le risque que 
represente le fait que certains groupes terroristes 
pourraient avoir acces a des armes de destruction 
massive, a des materiaux radioactifs et a leurs vecteurs, 
l’Union europeenne a adopte des mesures concretes 
dans les domaines du renforcement des instruments 
multilateraux pertinents en matiere de desarmement, de 
maitrise des armements et de proliferation; de 
l’amelioration du controle des exportations; du 
renforcement de la cooperation en matiere de 
desarmement et du renforcement du dialogue politique 
avec les Etats tiers. 

Enfin, l’Union europeenne est pleinement 
determinee a cooperer, activement et etroitement, avec 
l’ONU a cet objectif commun qu’est la lutte contre le 
terrorisme. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste et le representant des 
Philippines. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a prononcer sa declaration. 

M. Manolo (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
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dire le plaisir qu’eprouve ma delegation a vous voir 
presider le Conseil. Nous partageons la confiance en 
votre conduite avisee qui a ete manifestee par les 
orateurs qui m’ont precede. Dans le meme temps, nous 
felicitons la presidence guineenne pour la maniere 
competente dont elle a dirige les travaux le mois 
dernier. 

Ma delegation souscrit pleinement a la 
declaration qui vient d’etre prononcee par le 
Representant permanent du Cambodge au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) et se joint aux autres delegations qui ont 
remercie l’Ambassadeur Greenstock pour sa 
presentation du septieme programme de travail du 
Comite contre le terrorisme (CCT). 

Dix-huit mois se sont ecoules depuis que le 
Conseil de securite a mis sur pied une coalition 
mondiale contre le terrorisme. Les Etats Membres se 
sont activement engages a redoubler d’efforts dans leur 
lutte contre le terrorisme aux niveaux national, regional 
et international. La resolution 1373 (2001) a fixe le 
cadre de cette entreprise, et le Comite contre le 
terrorisme (CCT) qui a ete mis en place a fourni, sous 
la presidence de l’Ambassadeur Greenstock, l’element 
essentiel aux Etats Membres pour evaluer leur capacite 
actuelle a contrecarrer le terrorisme. 

La seance d’aujourd’hui est une bonne occasion 
de faire le point sur la situation actuelle et sur la 
direction que nous voulons prendre. Si les instruments 
juridiques de repression du terrorisme ont recueilli un 
nombre remarquable de signatures et de ratifications, il 
n’en reste pas moins beaucoup a faire. Bien que la 
communaute internationale accorde une priorite 
croissante a la lutte contre le terrorisme, de 
nombreuses initiatives ont encore besoin de trouver 
leur pleine expression. Des attentats continuent d’etre 
perpetres dans un grand nombre de pays, y compris aux 
Philippines pas plus tard que la semaine derniere. C’est 
pourquoi, pour reprendre l’avis exprime par le 
Secretaire general en janvier, a l’occasion de la seance 
organisee au niveau ministeriel sur le contre- 
terrorisme, une action suivie et de longue duree 
demeure imperative. A cet egard, les reunions 
d’information que le CCT consacre regulierement aux 
avancees de la mise en oeuvre de la resolution 1456 
(2003) ont ete tres utiles et nous invitons le Comite a 
maintenir cette pratique. Nous esperons que la 
transparence continuera, de caracteriser les travaux 
futurs du CCT. 


La reunion speciale du CCT sur les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, tenue le 
mois dernier, s’est averee utile a cet egard. Nous 
attendons avec impatience les mesures de suivi visant a 
appliquer les recommandations formulees lors de cette 
seance. Au stade actuel des choses, je voudrais 
exprimer la satisfaction de ma delegation face a la 
rapidite avec laquelle a ete publiee la liste des contacts 
demandee lors de la reunion regionale speciale. 

En passant de l’examen des Etats individuels a la 
cooperation regionale et internationale dans son 
programme de travail, le CCT aborde une nouvelle 
phase de ses travaux. Ma delegation espere que cela 
preparera le terrain pour des activites de cooperation 
plus concretes et plus faciles a realiser a l’avenir. 

Le programme du CCT destine a rapprocher 
donateurs et beneficiaires de l’aide technique, sous la 
supervision de M. Curtis Ward, merite notre entiere 
satisfaction. II va sans dire que le programme devrait 
etre poursuivi avec vigueur par les Etats Membres, 
ainsi que par les entites regionales et internationales. 

Des evenements importants sont recemment 
survenus dans mon pays s’agissant de la lutte contre le 
terrorisme, et notamment en ce qui concerne 
l’endiguement de ses sources de financement. 
Dernierement, le Gouvernement philippin a promulgue 
une reglementation financiere qui met les Philippines 
en conformite avec les normes relatives a la repression 
du blanchiment de l’argent et du financement du 
terrorisme. Sont egalement apprecies les programmes 
d’assistance qui visent a evaluer les systemes 
financiers et a mettre sur pied des programmes de 
formation concernant le financement du contre- 
terrorisme, reconduits par des donateurs comme les 
Etats-Unis et l’Union europeenne. Par ailleurs, les 
Philippines ont desormais ratifie 11 des 12 conventions 
internationales relatives a la lutte contre le terrorisme. 

Concernant notre reponse regionale a la 
resolution 1373 (2001) et 1456 (2003), ma delegation 
voudrait souligner qu’elle est engagee dans diverses 
initiatives et s’associe aux declarations politiques de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) qui soutiennent ces deux resolutions 
historiques. 

Enfin, alors que le President Greenstock s’apprete 
a remettre les renes du CCT a l’Ambassadeur Arias de 
l’Espagne, ma delegation voudrait exprimer sa 
gratitude a l’Ambassadeur Greenstock pour son travail 
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remarquable, qui a permis de concretiser la resolution 
1373 (2001), et nous voudrions exprimer notre entiere 
confiance a l’Ambassadeur Arias, qui, nous n’en 
doutons pas, saura relever le defi pose par les 
resolutions 1373 (2001) et 1456 (2003). Ma delegation 
donne a l’Ambassadeur Arias l’assurance de notre 
cooperation et appui indefectibles. Je terminerai en 
rendant hommage aux experts du CCT et au Secretariat 
pour leur travail soigne et leur cooperation. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Motomura (Japon) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise la presente seance. Pour commencer, je 
voudrais exprimer ma profonde reconnaissance au 
president sortant du Comite contre le terrorisme 
(CCT), TAmbassadeur Jeremy Greenstock, et a son 
equipe pour Texcellent travail accompli depuis la 
creation du Comite. La communaute internationale est 
redevable a l’Ambassadeur Greenstock du devouement 
avec lequel il a dirige la lutte contre le terrorisme a la 
suite des attentats du 11 septembre 2001. Par ailleurs, 
je suis heureux de feliciter le nouveau President du 
CCT, TAmbassadeur Arias. Je suis convaincu que, sous 
sa direction, le CCT continuera de lutter efficacement 
contre le terrorisme. 

Le Japon voudrait une fois encore souligner 
Timportance des trois elements suivants dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Premierement, nous devons oter aux terroristes 
potentiels les moyens de mener leurs activites. 
Autrement dit, nous devons adopter des mesures tres 
strides visant a tarir leurs sources de financement et a 
endiguer le flux des armes destinies aux terroristes. 
Plus precisement, compte tenu de leur incroyable 
potentiel de destruction, il est imperatif de prendre des 
mesures rigoureuses dans le domaine de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, afin 
d’empecher que de telles armes ne tombent entre les 
mains des terroristes. Nous demandons au CCT 
d’attacher une attention particuliere a cette question, en 
cooperation avec les organisations internationales 
competentes. Il importe egalement de resserrer la 
coordination entre le CCT et le comite qui a iti crii 
par la resolution 1267 (1999) du Conseil de securite. 
Celui-ci, qui est preside par TAmbassadeur Juan 


Gabriel Valdes, du Chili, a realise des progris notables 
dans ce sens. Je voudrais toutefois indiquer qu’il 
faudrait etoffer les informations qui figurent dans la 
liste recapitulative de ce Comite afin que les Etats 
Membres puissent mieux identifier les biens materiels 
et les comptes suspects. 

Deuxiimement, nous devons oter tout refuge aux 
terroristes. Pour prevenir et combattre le terrorisme, la 
communaute internationale doit imperativement agir a 
Tunisson et mettre en oeuvre les mesures pertinentes 
de faqon harmonisee. Les conventions et protocoles sur 
le contre-terrorisme sont essentiels pour parvenir a 
cette fin. Nous apprecions a leur juste valeur les 
actions du CCT visant a encourager les Etats Membres 
a adherer a ces conventions et protocoles et nous 
demandons instamment que les competences des 
organisations internationales interessees soient 
egalement mobilisees afin que cet objectif soit 
rapidement atteint. La reunion speciale du CCT tenue 
le mois dernier a ete une occasion opportune de 
partager les informations sur les normes, les codes et 
les meilleures pratiques de ces organisations. En tant 
que partie contractante des 12 conventions relatives au 
contre-terrorisme, mon Gouvernement est pret a 
fournir les informations et l’aide necessaires pour 
rigler les problimes, notamment les questions 
juridiques, en s’appuyant sur sa propre experience, 
acquise dans Tilaboration desdites conventions. 

Troisiemement, nous devons tout faire pour 
reduire la vulnerabilite aux actes terroristes. Les 
terroristes s’en prenant bien evidemment a des cibles 
vulnerables, il est de plus en plus necessaire de 
renforcer les mesures de securite interieure. Le CCT 
doit continuer de centrer ses efforts sur les mesures 
nationales de renforcement des capacites, tandis que la 
communaute des donateurs devrait soutenir davantage 
les activites du CCT. 

Je dois souligner que le terrorisme international 
n’est aucunement le resultat d’un choc des 
civilisations; il constitue dans tous les cas une attaque 
barbare contre le monde civilise, nee de disillusion, de 
nihilisme et d’anarchisme. Le terrorisme met en peril 
la stabilite mondiale et les vies de personne partout. 11 
faut que les sympathisants des groupes terroristes 
extremistes comprennent que le terrorisme est 
Tantithese des valeurs que nous partageons tous. En 
propageant cette verite, je suis sur que nous pourrons 
reduire la vulnerabilite au terrorisme. 
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Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Norvege. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais ) : La 
Norvege s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. Je voudrais toutefois ajouter quelques 
observations supplementaires. 

Premierement, je voudrais a mon tour remercier 
l’Ambassadeur Greenstock et son equipe d’avoir 
preside avec brio le Comite contre le terrorisme (CCT) 
depuis sa creation en octobre 2001, et le feliciter des 
progres remarquables accomplis sous sa presidence. Je 
saisis egalement cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue a l’Ambassadeur Arias de l’Espagne en tant 
que nouveau President, et 1’assurer de tout notre 
soutien dans les travaux qui nous attendent. 

Le fait que le Comite ait insiste sur la 
cooperation, le dialogue, le partenariat et la 
transparence semble avoir porte ses fruits. La strategic 
de la cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales aux fins 
de promouvoir les meilleures pratiques, de chercher a 
realiser des synergies d’attitude et de fournir une 
assistance aux Etats Membres qui ont besoin de soutien 
technique semble avoir ete couronnee de succes. 

La Norvege se felicite de la convocation d’une 
seance extraordinaire du Comite le 6 mars, qui a reuni 
des representants d’organisations internationales, 
regionales et sous-regionales en vue d’assurer une 
cooperation efficace et systematique dans la lutte 
contre le terrorisme. Nous sommes heureux de 
constater que ces contacts sont officialises maintenant 
par le plan d’action de suivi du Comite. Ce plan 
d’action touche a des questions fondamentales telles 
que la circulation de 1’information, les meilleures 
pratiques internationales, les codes et normes, le role 
des organisations regionales et sous-regionales ainsi 
que le fait de faciliter la fourniture d’aide. 

Nous sommes conscients des difficultes 
techniques que certains Etats Membres peuvent 
rencontrer dans l’application des mesures juridiques et 
financieres prevues par la resolution 1373 (2001). 
L’application par la legislation nationale qui touche a 
tous les aspects de la question ainsi que la mise en 
place des instruments executifs appropries n’est pas 
une tache negligeable. Cette situation souleve des 
questions qui doivent etre reglees par des mesures de 


coordination positives. Nous sommes par consequent 
tres heureux de constater que le plan d’action prevoit 
des mesures facilitant la fourniture d’une aide. 

La Norvege a apporte son assistance technique 
aux niveaux tant regional que bilateral. Nous avons 
appuye les activites de l’Union africaine en vue de 
permettre une application efficace et complete de la 
resolution 1373 (2001) par ses Etats membres, et nous 
avons egalement apporte notre soutien a un projet 
visant a renforcer la capacite des pays de la region de 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe afin d’assurer le suivi des mesures specifiques 
de la resolution. 

De meme, la Norvege a apporte une assistance 
technique bilaterale pour l’execution des obligations 
decoulant de la resolution 1373 (2001) ainsi que des 
obligations internationales connexes, ainsi que pour la 
redaction et la mise au point des rapports nationaux 
exiges par la resolution 1373 (2001). Ce processus a 
donne a la Norvege une experience et des 
connaissances precieuses, que nous sommes prets a 
partager avec le Comite et ses membres. 

Le President {parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Colombie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Giraldo (Colombie) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi, d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril et de vous 
adresser mes meilleurs voeux de succes. Je voudrais 
egalement remercier et feliciter le representant de la 
Guinee pour la maniere tres efficace dont il a preside 
les activites du Conseil au cours du mois dernier. 

La Colombie adhere totalement a la declaration 
qui a ete faite par le representant du Perou au nom du 
Groupe de Rio. Le Gouvernement colombien a 
cependant decide d’intervenir au cours de cette seance 
publique du Conseil de securite en raison de 
l’importance que revet cette question pour notre pays, 
qui mene une lutte sans relache contre le terrorisme et 
qui, dans cette tache, recherche la solidarity 
internationale. 

Je voudrais commencer par remercier le President 
du Comite contre le terrorisme, le Representant 
permanent du Royaume-Uni, l’Ambassadeur Jeremy 
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Greenstock, de son expose et du travail intense qu’il a 
realise. 

Lors de la reunion du 20 fevrier 2003, la 
Colombie a souligne les deux aspects inseparables 
- l’un interne et l’autre externe - qui existent 
aujourd’hui dans notre conflit. Nous avions dit en ce 
qui concerne l’aspect interne que nous reconnaissons 
les obligations qui nous incombent. La Colombie a 
entrepris une lutte contre le terrorisme dans un cadre 
democratique, conformement a la Constitution, aux 
legislations, aux traites internationaux sur les droits de 
l’homme et au droit international humanitaire. Notre 
politique de securite democratique s’efforce de 
proteger tous les Colombiens : civils, syndicalistes, 
defenseurs des droits de l’homme, entrepreneurs et 
travailleurs. Une democratic dans la securite signifie 
securite pour tous. 

Mais il existe egalement un aspect exterieur qu’il 
faut aborder dans la lutte contre le terrorisme. II a ete 
demontre que les reseaux financiers internationaux 
utilises par le terrorisme sont semblables a ceux qui 
servent au trafic de drogues ou d’armes. C’est a juste 
titre que le 20 janvier dernier, le Conseil de securite, 
reuni au niveau ministeriel, a emis une declaration qui 
a ete annexee a la resolution 1456 (2003) et qui 
reaffirme : 

« il faut egalement empecher que des terroristes 
profitent d’autres activites criminelles tels la 
criminalite transnationale organisee, les drogues 
illicites et le trafic de drogues, le blanchiment 
d’argent et le trafic d’armes ». 

C’est pourquoi, nous voudrions remercier le 
Gouvernement canadien qui a inscrit sur sa liste 
d’organisations terroristes les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC), l’Armee de 
liberation nationale (ELN) et l’Autodefense unie de 
Colombie (AUC). Ce sont des groupes armes illegaux 
qui exercent leurs activites contre l’etat de droit et 
contre les civils dans mon pays. Cela constitue un 
appui moral politique et juridique indiquant une 
procedure qui, nous l’esperons, sera prise en 
consideration par tous les pays qui souhaitent nous 
aider dans notre lutte contre la terreur. 

Le fait de reconnaitre ces realites est fondamental 
pour la Colombie ou le terrorisme repose sur ces 
activites criminelles internationales qui sont 
essentiellement liees au probleme mondial des drogues 
illicites. Notre experience a montre que la lutte de la 


communaute internationale contre le probleme mondial 
des drogues, ou l’on a accepte le principe de la 
responsabilite partagee, est un element clef de la lutte 
contre le terrorisme. De meme, le succes dans la lutte 
contre le terrorisme dependra de la mesure ou nous 
appliquerons egalement dans ce domaine le principe de 
la responsabilite partagee. La lutte contre le terrorisme 
est la responsabilite de tous. Dans le cadre de cette 
lutte, chaque Etat a une tache a remplir, conformement 
aux conditions qui sont les siennes et a ses capacites de 
le faire. 

Le principe de la responsabilite partagee amene la 
Colombie a lancer un appel en vue de mener une lutte 
resolue contre les activites criminelles qui alimentent 
le terrorisme dans notre pays. Comme l’a declare le 
President Uribe de la Colombie, 

« Nous avons 1’autorite morale pour demander la 
cooperation internationale car nous nous sommes 
engages en faveur du respect des droits de 
l’homme et notre democratie repose sur l’ordre 
juridique et non pas sur les caprices d’un 
gouvernement. Nous avons l’autorite morale pour 
demander la cooperation internationale contre le 
terrorisme car nous n’avons pas refuse le 
dialogue ni les accords humanitaires. La 
communaute internationale connait notre decision 
inebranlable visant a juguler la violence ainsi que 
notre volonte infinie de reconciliation et de paix 
sincere ». 

En reaffirmant notre soutien aux travaux du 
Conseil de securite et de son Comite contre le 
terrorisme dans la lutte contre ce fleau universel, je 
voudrais reaffirmer ici notre reconnaissance a 
l’Ambassadeur Greenstock pour le travail important 
qu’il a realise, et exprimer ici notre certitude que 
l’Ambassadeur du Royaume de l’Espagne, Inocencio 
Arias, continuera avec un elan nouveau de mener a 
bien les taches importantes entreprises par le Comite et 
le Conseil de securite. Ces deux organes ont 1’immense 
responsabilite de repondre aux attentes de nos peuples 
quant au role historique qu’ils doivent assumer dans la 
lutte contre le terrorisme dans toutes les regions du 
monde. 

Pour terminer, la Colombie exhorte la 
communaute internationale a cooperer, non pas 
financierement mais par des mesures juridiques et 
politiques, comme le prevoit la resolution 1373 (2001) 
afin de lutter avec succes contre le terrorisme. La 
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nature des actes de terrorisme ne doit pas etre 
determinee uniquement en fonction du lieu ou ces actes 
sont commis, de leur portee globale ou nationale, mais 
egalement en fonction des phenomenes qui les 
declenchent ainsi que de leurs sources de financement. 
Dans le domaine de la cooperation internationale, 
reorganisation des Nations Unies a la capacite, 
l’experience et F autorite morale necessaires pour aider 
les regions du monde touchees par le fleau du 
terrorisme. 

Le President {parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant des Fidji. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil de 
securite et a faire sa declaration. 

M. Savva (Fidji) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir devant le Conseil de securite au 
nom des membres du Forum des iles du Pacifique qui 
sont membres de l’Organisation des Nations Unies, a 
savoir l’Australie, Kiribati, les lies Marshall, les Etats 
federes de Micronesie, Nauru, la Nouvelle-Zelande, les 
Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, Samoa, les lies 
Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu et mon pays, les iles 
Fidji. 

Cette reunion fournit une excellente occasion de 
reflechir sur les travaux realises par le Comite contre le 
terrorisme pour lutter contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale, qui y est associee, depuis sa 
creation par la resolution historique 1373 (2001) il y a 
bientot un an et demi. Cette resolution a ajoute un 
element nouveau au cadre multilateral de lutte contre le 
terrorisme et a montre que le terrorisme etait desormais 
considere comme un probleme mondial qui ne pouvait 
etre elimine que par une cooperation aux niveaux 
national, regional et international. La declaration 
ministerielle adoptee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1456 (2003) soulignait la necessite de 
prendre des mesures s’inspirant des meilleures 
pratiques internationales, notamment la necessite de 
proteger les droits de l’homme. 

11 ne fait aucun doute que le Comite contre le 
terrorisme a joue un role important en guidant et en 
aidant les Etats Membres concernant F application de la 
resolution 1373 (2001). II a contribue a lancer des 
mesures gouvernementales dans ce domaine et a les 
orienter. 11 a aide les Etats a identifier et a elaborer les 
normes indispensables a cet egard. En outre, les efforts 
deployes par le Comite pour mettre les Etats en contact 
avec les sources d’assistance disponibles ont largement 


contribue au renforcement des capacites 
indispensables. A cet egard, nous remercions l’equipe 
d’experts, qui aide le Comite, pour ses actions 
facilitant F assistance necessaire. Une identification 
claire des besoins d’assistance est une premiere etape 
cruciale pour developper les capacites regionales et 
individuelles. 

Nous appuyons egalement la recente initiative 
prise par le Comite pour rencontrer les organisations 
regionales et internationales competentes ainsi que le 
plan d’action qui en a decoule, lequel vise a faire 
avancer le dialogue necessaire a la coordination des 
initiatives contre le terrorisme. Une coordination et une 
cooperation regionales efficaces sont essentielles pour 
les membres de notre groupe afin de suppleer nos 
efforts nationaux de mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001) et nos capacites connexes. 

Le Forum des iles du Pacifique aimerait saluer 
l’excellence avec laquelle le premier President du 
Comite, Sir Jeremy Greenstock, a dirige le Comite et le 
remercier. La vision de Sir Jeremy a donne vie au 
mandat de la resolution 1373 (2001). 11 a gagne la 
confiance des Etats Membres de l’ONU des le debut de 
son mandat, qui a couvert les mois les plus tumultueux 
pour FOrganisation. Ses efforts pour garantir, en tout 
temps, la transparence des activites du Comite ont 
assure le succes de celui-ci et les Etats membres du 
Forum des iles du Pacifique ont grandement apprecie 
ses efforts. Nous nous sommes felicites de la direction 
imprimee par Sir Jeremy, qui a encourage les membres 
de notre groupe a repondre aux defis de la resolution 
1373 (2001). 

Alors que le Comite aborde une nouvelle phase, 
sous la presidence de FAmbassadeur Arias, le 
Representant permanent de l’Espagne, nous sommes 
conscients que les activites du Comite continueront de 
s’orienter autour de sa fonction d’organe de 
surveillance. Sa mission consistant a surveiller 
l’application des obligations specifiques de la 
resolution 1373 (2001) le place dans une position 
unique en tant que centre de coordination des Etats 
pour les activites de lutte contre le terrorisme. Nous 
serons heureux de continuer de collaborer activement 
avec le Comite et son nouveau President. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
FAfghanistan. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Farhadi (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de commencer 
par feliciter le Mexique pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite au mois d’avril. Je 
tiens a exprimer ma profonde reconnaissance a la 
delegation mexicaine pour avoir organise en temps 
opportun ce debat public sur le Comite contre le 
terrorisme qui nous permet d’examiner ses travaux 
pendant la prochaine periode. En outre, je voudrais 
saisir l’occasion pour saluer les efforts vigoureux et 
soutenus de l’Ambassadeur Jeremy Greenstock a la 
presidence du Comite durant les 18 mois passes. 

Ma delegation reste convaincue que la releve de 
la mission ardue de l’Ambassadeur Greenstock, en tant 
que President du Comite, sera dignement assuree par 
l’Ambassadeur Arias de l’Espagne, diplomate repute 
pour ses grandes competences. 

II est clair que l’Afghanistan a ete l’une des 
principals victimes du terrorisme. Pendant pres de 
cinq ans, lors du regne des Taliban, le peuple afghan a 
terriblement souffert de la menace imposee par ce 
regime et par le reseau terroriste d’Al-Qaida. 
Neanmoins, la campagne militaire internationale, 
menee avec le soutien courageux du peuple afghan, a 
permis d’eliminer ce regime et son allie Al-Qaida. II 
importe toutefois de garder a T esprit que des Taliban 
restent actifs le long de la frontiere est et sud de 
l’Afghanistan. C’est pourquoi il est fondamental que la 
communaute internationale garde son attention braquee 
sur le Gouvernement de transition et qu’elle l’appuie 
vigoureusement dans sa lutte contre les activites 
terroristes. 

Le Gouvernement afghan de transition reste tres 
attache a la pleine application des resolutions 1373 
(2001) et 1456 (2003), cette derniere adoptee a la 
reunion ministerielle le 20 janvier 2003. L’Afghanistan 
a presente ses rapports nationaux au Comite contre le 
terrorisme dans les delais prevus. A cet egard, je tiens 
a vous informer du fait que le Gouvernement afghan de 
transition est en train de creer un departement de lutte 
contre le terrorisme au sein du Ministere de l’interieur 
afin de gerer tous les problemes lies au terrorisme et de 
prevenir toute activite terroriste sur l’ensemble du 
territoire national. Nous sommes convaincus que ce 
departement saura s’acquitter de sa tache. 

Ayant resume nos progres, nous tenons egalement 
a informer le Conseil que l’Afghanistan est en train de 
proceder a la restructuration de son appareil juridique 


et securitaire. C’est pourquoi nous appelons de 
nouveau le Comite a envoyer une equipe devaluation 
en Afghanistan afin de nous aider a adopter les lois et a 
passer les mesures administratives necessaires pour 
appliquer integralement la resolution 1373 (2001). 

Nous reconnaissons que la lutte contre le 
terrorisme international doit beneficier d’un large 
appui et de la cooperation de tous les Etats Membres et 
des organisations regionales et sous-regionales. A cet 
egard, ma delegation se felicite de la reunion speciale 
qu’a tenue le CCT le 6 mars 2003, reunissant des 
representants des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, pour renforcer 
l’efficacite de Faction mondiale contre le terrorisme. 
Tous les participants ont echange des elements 
d’information importants concernant les initiatives et 
les mesures prises pour lutter contre le terrorisme. 
Nous sommes convaincus que les Etats Membres 
pourront adopter les pratiques optimales, les normes et 
les codes presentes par les representants a la reunion 
speciale du 6 mars dernier. 

Je voudrais reaffirmer 1’engagement de mon 
gouvernement a poursuivre sa lutte contre le terrorisme 
en Afghanistan et a travailler avec les autres Etats 
Membres et les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales en vue de la mise en 
oeuvre integrate des resolutions 1373 (2001) et 1456 
(2003). 

L’Afghanistan libre luttait contre le terrorisme 
des Taliban et d’Al-Qaida cinq ans avant le 
11 septembre 2001. Je rappelle au Conseil que c’est 
deux jours plus tot, le 9 septembre 2001, que le chef 
heroi'que de la resistance, Ahmed Chah Massoud, a ete 
assassine lors d’un attentat-suicide perpetre par deux 
terroristes d’Al-Qaida. Aujourd’hui, les Afghans sont 
prets a lutter contre toute resurgence des Taliban. C’est 
maintenant que la communaute internationale doit etre 
a nos cotes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a Sir Jeremy Greenstock pour 
qu’il reponde aux observations et aux questions 
soulevees au cours du debat. 

Sir Jeremy Greenstock {parle en anglais) : Je 
suis tres reconnaissant aux membres du Conseil et aux 
Membres de l’ONU pour leurs interventions 
d’aujourd’hui, et plus particulierement aux delegations 
qui se sont exprimees au nom de leurs groupes 
regionaux. Je pense que plus nous poursuivrons 
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l’approche collective regionale et sous-regionale sur 
cette question, plus nous ferons des progres. 

Je voudrais seulement me referer a quelques 
questions qui se sont degagees du debat. Je serai bref, 
car les membres sont deja au fait d’un grand nombre de 
ces questions. Mais je suis certain que l’Ambassadeur 
Arias et son equipe voudront donner suite, avec le 
Comite, a certaines de ces questions. Le Pakistan, 
appuye vivement par le Chili, le Mexique, le Perou et 
d’autres, a evoque la necessity d’assurer le suivi du 
lien entre le contreterrorisme et les droits de l’homme 
et a propose la tenue d’une reunion avec le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme et d’autres 
instances chargees des droits de l’homme pour debattre 
de cette interaction. A l’evidence, la delegation du 
Royaume-Uni s’en feliciterait vivement. Nous sommes 
en contact etroit avec le Haut Commissariat et les 
instances chargees des droits de l’homme et nous 
organiserons tres bientot, comme les membres le 
savent, une reunion avec un visiteur du Comite des 
droits de l’homme. 

Mais nous pouvons aller plus loin dans ce sens. 
Le role de la societe civile est essentiel, et je pense 
qu’en developpant cet aspect de nos travaux, il nous 
faut etre conscient du fait que, avec peut-etre une 
certaine fierte, le Conseil de securite ne cesse 
d’avancer dans la faqon dont il definit le respect des 
obligations en matiere de droits de l’homme par la 
promotion de la paix et de la securite. C’est a mon avis 
une bonne chose. 

Le representant de la France a propose que le 
Comite contre le terrorisme identifie, dans une plus 
large mesure, les difficultes generiques que rencontrent 
les Etats Membres dans l’accomplissement de leurs 
obligations contractees en vertu de la resolution 1373 
(2001) et trouve des reponses a ces difficultes. Je pense 
qu’a certains egards, nous avons commence a le faire, 
mais je conviens avec l’Ambassadeur qu’il aborde un 
aspect sur lequel nous n’avons pas suffisamment porte 
nos efforts et c’est peut-etre ce a quoi nous pourrons 
nous attacher a l’avenir. Cela va de pair avec la 
promotion de resultats concrets sur le terrain et c’est ce 
qui pousse le Comite a travailler avec acharnement 
pour obtenir des resultats au lieu de s’acquitter d’une 
simple fonction bureaucratique. J’apprecie l’esprit de 
cette observation. 

Dans le meme ordre d’idees, les Etats-Unis ont 
evoque la possibilite d’accroitre a l’avenir le nombre 


de visites effectuees sur place, autre question a laquelle 
nous devrons donner suite. Nous venons d’entendre la 
demande presentee par l’Ambassadeur de 
l’Afghanistan pour qu’une equipe soit depechee afin 
d’aider son gouvernement a s’acquitter des obligations 
fort difficiles a mettre en oeuvre sur le terrain. 
Personnellement, je pense que ceci devrait etre laisse 
aux experts plutot qu’a des delegations du Comite, 
mais que les visites sur place - les visites sur le 
terrain - sont une question qui pourrait peut-etre etre 
examinee pendant la prochaine periode. 

De meme - et c’est egalement lie a notre effort 
pour obtenir des resultats concrets -, je pense que, sous 
mon mandat, nous n’avons pas suffisamment fait pour 
mettre en valeur la relation fraternelle entre le Comite 
de la resolution 1373 (2001) et le Comite de la 
resolution 1267 (1999). J’espere que nos amis 
hispanisants auront plus de succes que moi-meme. 
Mais nous ne disposons d’aucune liste a 1’inverse du 
Comite de la resolution 1267 (1999). Pourtant, cet 
aspect n’epuise pas la relation entre les deux Comites, 
et je pense la encore que des resultats sur le terrain 
pourront decouler de cette relation. 

Je voudrais aborder brievement les six questions 
soulevees par le representant de l’Inde, parce qu’elles 
presentent des informations interessantes et des 
problemes de fond, tout en contenant un element de 
provocation. Je fournirai quelques reponses aux 
questions qu’il a posees. Premierement, que faire 
lorsqu’un Etat Membre n’assure pas une mise en 
oeuvre effective? Eh bien, nous y viendrons au cours 
de la prochaine periode. C’est de cette fermete dont il 
s’agit quand je parlais tout a l’heure de la delicatesse et 
de la fermete avec laquelle le Comite doit aller de 
l’avant. Nous devrons exiger que les resultats obtenus 
soient a la hauteur des normes etablies par la resolution 
1373 (2001). 

Deuxiemement, il serait egalement utile d’obtenir 
de l’Assemblee generate une definition du terrorisme. 
On ne peut pas y echapper, quoique le Comite n’ait pas 
aborde la question dans la mesure ou cela ne releve pas 
de son mandat. Je pense que nous devrons faire plus de 
progres que nous n’en avons fait jusqu’ici a cet egard. 

Troisiemement, pour faire ce que demande le 
representant de l’lnde, nous devons examiner tous les 
problemes regionaux lies au terrorisme - certains ne 
sont pas si eloignes de son propre pays - et les 
mecanismes regionaux permettant d’y faire face 
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doivent egalement etre efficaces. II faut a mon avis 
donner une impulsion a ces trois aspects. 

Pouvons-nous eviter de nous ingerer dans les 
affaires des Etats Membres? Oui, parce que nous avons 
prevu, bien au debut de nos travaux, des arrangements 
en matiere de confidentiality, et le CCT peut continuer 
de respecter ces regies si les Etats Membres veulent 
soumettre des questions delicates a la seule 
competence des experts et ne pas les partager avec 
d’autres Etats Membres. Les arrangements existent. 

Faut-il que nous nous attachions davantage a des 
accords internationalement negocies et agrees? Eh 
bien, nous nous basons sur la resolution 1373 (2001) : 
c’est la notre base internationalement agreee. Si nous 
utilisons d’autres normes comme celles du Groupe 
d’action financiere sur le blanchiment de capitaux 
(GAFI), c’est seulement parce qu’elles sont tout a fait 
compatibles et qu’elles s’inscrivent dans la logique de 
la resolution 1373 (2001). 

Devrions-nous etablir un equilibre regional plus 
representatif? Eh bien, c’est aux regions que la 
decision appartient. Nous sommes ouverts a toutes les 
regions et a tous les groupes sous-regionaux que les 
Etats Membres souhaiterons former. Vous devez faire 
la moitie du chemin. Nous n’allons pas creer de 
nouveaux arrangements regionaux dans le seul but de 
nous acquitter de nos fonctions. Ces arrangements 
decoulent des obligations des Etats Membres et du 
desir de faciliter le respect des obligations 
internationales par le biais d’une activite collective. 

Ne devrions-nous pas avancer au rythme des plus 
lents ou a celui des plus rapides? Ce n’est pas ce que 
nous faisons. Nous faisons du « sur mesure ». C’est ce 
que j’ai indique, je pense, tres clairement dans mes 
remarques ce matin. La politique du Comite est de 
demander a chaque Etat Membre de n’aller ni plus vite, 
ni moins vite, mais d’aller au rythme qui lui convient 
le mieux selon ses capacites. 

Enfin, pour ce qui est des renseignements sur 
l’assistance, nous reconnaissons que nous devons 
ameliorer notre site Web. Nous aimerions recevoir plus 
d’informations des Etats donateurs. Je suis convaincu 
qu’au cours de la prochaine periode, nous allons 
constater des progres dans ce domaine. Mais toutes ces 
critiques etaient constructives et j’espere que nous 
pourrons persuader les Etats Membres que dans tous 
ces domaines, nous faisons ce qu’il convient de faire, 
meme s’il faut le faire plus vite. 


Je voudrais faire une derniere remarque d’ordre 
general, inspiree peut-etre par ce que nous a dit cet 
apres-midi l’Ambassadeur du Japon. Le terrorisme 
n’est pas du aux divergences qui existent entre les 
peuples ou les gouvernements, ni aux differends qui 
opposent divers elements de l’ONU et du systeme 
intergouvernemental. II est le resultat de la barbarie et 
du manque de respect des valeurs humaines les plus 
fondamentales. En luttant contre le terrorisme, je crois 
qu’au Conseil de securite et au Comite, nous defendons 
les objectifs fondamentaux de l’ONU. C’est pourquoi 
le Comite lui-meme a beneficie d’un appui aussi large 
de l’ensemble des Membres de l’Organisation. Et moi- 
meme, au cours de mes 18 mois a la presidence, j’ai ete 
extremement reconnaissant de cet appui. 

Plus nous en faisons, plus nous constatons que 
nous avons encore a faire. A cet egard, je crois qu’une 
tache gigantesque attend l’Ambassadeur Arias. Mais il 
y fera face. Je lui souhaite bonne chance. 11 pourra 
compter sur le plein appui de la delegation du 
Royaume-Uni. 

Merci, Monsieur le President. J’ai termine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
tres chaleureusement Sir Jeremy Greenstock d’avoir 
donne ces eclaircissements. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Notre seance d’aujourd’hui a deux 
objectifs. Le premier est de rendre hommage a Sir 
Jeremy Greenstock et de lui dire combien nous 
respectons les efforts qu’il a faits, a present que la 
presidence du Comite contre le terrorisme passe a 
l’Ambassadeur Arias. Le deuxieme objectif est 
d’examiner rapidement les realisations du Comite 
contre le terrorisme et les taches qu’il doit accomplir 
au cours de la prochaine etape. 

Toutefois, le representant d’Israel, qui a fait sa 
declaration juste avant que la seance de ce matin soit 
suspendue, n’a pas respecte cette occasion ou la raison 
pour laquelle nous nous sommes reunis. Agissant 
comme un marchand qui a fait faillite, il est revenu a 
ses vieux livres de comptes tout dechires pour ressortir 
un certain nombre de mensonges et pour remplir le role 
qu’on lui a confie et qui consiste a tromper et abuser le 
Conseil de securite et a le detourner de sa veritable 
tache qui est de lutter contre le terrorisme - le 
terrorisme dont se rendent coupables son 
gouvernement et son armee dans le territoire occupe. 
Hier, le point de presse quotidien du Departement de 
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(’information de l’ONU a l’intention des journalistes 
en a ete la preuve. Au cours de cette reunion 
d’information, on a cite un communique de presse de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), dont un passage est redige comme suit : 

«Tot dans la matinee du 2 avril, les forces 

militaires israeliennes ont investi et occupe une 
ecole de filles de TOffice de secours et de 

travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), situee 
dans le camp de refugies de Tulkarm en 

Cisjordanie, et ont ensuite utilise cette ecole 

comme centre de detention pour des hommes du 
camp ages de 15 a 40 ans. L’Office emet de vives 
protestations contre cette violation flagrante des 
privileges et immunites accordes a l’ONU et 
contre le refus continu de laisser l’UNRWA 
acceder a T ecole et a Tensemble du camp, qui a 
ete declare zone militaire fermee. » ( PAL/1940 ) 

Un camp entier rempli d’innocents devient une 
zone militaire fermee, et Tecole sert de lieu de 
detention et de harcelement. 11 est egalement indique 
dans le communique de presse que le Commissaire 
general de l’UNRWA, Peter Hansen, a qualifie 
l’occupation de l’ecole de TOffice de « violation des 
normes juridiques internationales » et il a demande aux 
autorites israeliennes de « quitter T ecole de l’UNRWA 
et de laisser ce dernier avoir acces a ses autres 
installations dans le camp de Tulkarm afin que les 
services essentiels puissent etre retablis pour les 
refugies ». 

Ne s’agit-il pas la, par definition, de terrorisme? 
D’autres agresseurs - sauf peut-etre pendant la 
Seconde Guerre mondiale - ont-ils commis des actes 
similaires? Aujourd’hui, le representant d’lsrael pointe 
un doigt accusateur contre d’autres. Encore une fois, si 
cela n’est pas du terrorisme, alors, qu’est-ce que c’est? 
Le representant d’lsrael a essaye de presenter le 
boucher comme s’il etait la victime. Mais il n’y a pas 
reussi, et il n’y reussira pas car, comme chacun le sait, 
ce qui se passe dans les territoires arabes occupes est le 
resultat du terrorisme israelien et de Toccupation 
israelienne continue, ainsi que de Toppression sans 
precedent du peuple palestinien et de ses aspirations a 
la dignite et a Tautodetermination. 

Ce qui est encore plus surprenant, c’est que le 
representant d’lsrael accuse nommement et fait honte, 


pour ainsi dire, a d’autres parties. Il y a vraiment la de 
quoi rire. 11 semblerait que le representant d’lsrael 
aupres de TOrganisation des Nations Unies ignore une 
fois de plus - et a ce jour semble ne pas en etre 
conscient - que le Conseil de securite a adopte des 
dizaines de resolutions qui accusent et condamnent 
Israel lui-meme. L’ONU et le Conseil de securite ont 
nommement condamne Israel dans des dizaines de 
resolutions, pour la plus grande honte de ce pays. 
Israel, toutefois, a resiste a la legitimite internationale 
et continuer de la defier. 

Bref, du fait du caractere officiel de cette reunion, 
je voudrais simplement dire que rien que l’annee 
derniere, plus de 2600 Palestiniens innocents ont ete 
tues par les Israeliens, y compris des femmes, des 
enfants et des personnes agees. Les Palestiniens n’ont 
rien fait au cours des trois derniers mois, au moins, 
tandis qu’Israel, pour sa part, pendant la meme periode, 
a tue 300 Palestiniens de sang-froid et sans 
justification. Hier encore, Israel a tue sept civils 
palestiniens innocents. 

Je pose la question au Conseil : qui est le 
terroriste? Je le repete : les Palestiniens qui vivent en 
Syrie sont victimes du terrorisme israelien. Ils ont ete 
deplaces de force de leurs foyers, de leurs villages et 
de leurs cites. Nous pensons que la seule solution est 
qu’ils retournent dans leurs foyers. Il n’y aurait alors 
plus de terrorisme, plus d’actes de violence, comme les 
appellent certains. Nous affirmons que les Palestiniens 
ont le droit d’exprimer leurs espoirs et leurs 
aspirations. 11s ont le droit de defendre leur dignite et 
de proteger leurs droits. 

Ce n’est pas le devoir de la Syrie ou d’une autre 
partie de faire taire les Palestiniens, comme le souhaite 
Israel. Ils ont le droit de s’exprimer, dans le cadre des 
principes des droits de l’homme et du droit 
international. Israel se trompe une nouvelle fois s’il 
pense que la Syrie peut ignorer le droit des Palestiniens 
a s’exprimer. 

Pour terminer, je me dois de revenir a l’objet de 
cette reunion. Je voudrais une fois encore feliciter 
TAmbassadeur Greenstock pour tous ses resultats. Je 
regrette que le representant d’lsrael ait choisi de 
torpiller cette occasion, mais il n’a pas reussi. Je 
voudrais souligner le fait que la Syrie continuera de 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations. 
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Le President {parle en espagnol): Le representant 
du Pakistan a demande a prendre la parole. 

M. Akram (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
n’avais pas l’intention d’intervenir une nouvelle fois 
dans notre debat mais je pense que les problemes 
regionaux auxquels Sir Jeremy Greenstock vient de 
faire allusion se sont imposes a notre debat et 
m’obligent a repondre a mon collegue de l’lnde. 

Mon ami de l’lnde a evoque ce qu’il a appele 
l’Etat indien de Jammu-et-Cachemire. Les Nations 
Unies reconnaissent le Jammu-et-Cachemire comme un 
territoire dispute. Les cartes des Nations Unies 
indiquent clairement la ligne de demarcation - la ligne 
de cessez-le-feu - entre le Cachemire occupe par l’lnde 
et l’Azad Cachemire, qui est le Cachemire libre. Les 
resolutions du Conseil de securite sur le Cachemire, 
appelant a un plebiscite supervise par 1’Organisation 
des Nations Unies pour permettre au peuple de Jammu- 
et-Cahemire d’exercer son droit a 1’autodetermination, 
ne sont toujours pas mises en oeuvre. 

En ce moment de l’histoire, alors qu’une guerre 
se deroule en vue d’assurer l’application des 
resolutions du Conseil de securite, le peuple de 
Jammu-et-Cachemire et le peuple du Pakistan 
demandent au Conseil de securite d’adopter une norme 
uniforme et non discriminatoire, car ce peuple attend sa 
liberte et son autodetermination depuis 50 ans, soumise 
a l’occupation indienne. II s’agit d’une occupation par 
plusieurs centaines de milliers de militaires indiens 
dans un pays de la taille de la Belgique. 11 y a un soldat 
indien pour quatre Cachemiriens; et mon collegue de 
l’lnde ne sait parler que d’actes de terrorisme. II est 
regrettable qu’il ait evoque, comme il l’a dit, 75 000 
citoyens indiens tues au Cachemire. Ceux-la etaient 
des Cachemiriens - plus de 80 000 Cachemiriens - tues 
par les forces d’occupation indiennes. C’est la un point 
bien atteste et ma delegation est prete a distribuer les 
documents pertinents, pour information, aux membres 
du Conseil. 

Dans le contexte du terrorisme, le representant de 
l’lnde a evoque un incident, survenu il y a quelques 
jours dans le Cachemire occupe par l’lnde, au cours 
duquel 24 innocents ont ete massacres. Le Pakistan a 
vigoureusement condamne cet incident terroriste. 
Comme d’habitude, l’lnde considere un seul pays 
-pour citer mon collegue de l’lnde - comme 
responsable de la situation. Nous disons que imputer a 
d’autres ses propres defauts. Dans de telles situations, 


comme je l’ai dit ce matin, il est toujours preferable de 
recourir aux enquetes impartiales avant de lancer des 
allegations contre un autre Etat, car des allegations de 
cette nature peuvent tres souvent conduire a 
l’aggravation des tensions et des menaces a la paix et 
la securite internationales. 

Nous disons qu’il devrait y avoir une enquete, car 
en mars 2000, alors que le President Clinton visitait 
l’lnde, 35 villageois sikhs ont ete massacres au 
Cachemire. Le gouvernement de New Delhi a accuse 
- on peut deviner qui. Mais a l’epoque, il y a eu une 
enquete menee par deux organisations independantes, 
le Mouvement contre la repression d’Etat et 
l’Organisation des droits de l’homme au Penjab, et 
apres une enquete approfondie, les deux ont conclu que 
ce sont les forces indiennes qui etaient responsables du 
massacre. Une enquete separee, conduite par une 
organisation internationale de droits de l’homme, a 
abouti a la meme conclusion. 

L’lnde cherche a presenter le mouvement 
cachemirien comme un mouvement terroriste pour oter 
toute legitimite a la lutte pour la liberte et 
1’autodetermination. C’est la realite centrale au 
Cachemire. Et le Pakistan a done demande que ce 
dernier massacre fasse l’objet d’une enquete. Nous 
avons suggere que T enquete puisse etre menee par des 
organisations non gouvernementales telles qu’Amnesty 
International. Aujourd’hui, vu que mon collegue de 
l’lnde a souleve cette question au Conseil de securite, 
je voudrais lui demander s’il serait pret a accepter une 
enquete independante des Nations Unies sur cet 
incident. J’espere qu’il repondra favorablement. Si 
l’lnde est convaincue que des forces exterieures sont 
responsables de ces actes terroristes, qu’elle dise oui. 
Le Pakistan est pret a une telle enquete. Nous savons 
que nous sommes en regie avec notre conscience et que 
notre cause - pour la liberte du Cachemire - est juste. 

Le President {parle en espagnol ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction Texpose du President du Comite 
contre le terrorisme sur les travaux du Comite. 

Le Conseil de securite rappelle la 
declaration faite par son president le 8 octobre 
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2002 (S/PRST/2002/26), dans laquelle il faisait 
part de son intention de revoir la structure et les 
activites du Comite avant le 4 avril 2003. Le 
Conseil remercie M. Greenstock (Royaume-Uni) 
d’avoir preside le Comite contre le terrorisme 
pendant les 18 premiers mois de ses travaux et 
confirme la nomination de M. Arias (Espagne) 
aux fonctions de nouveau President. Le Conseil 
confirme que M. Gaspar Martins (Angola), 
M. Aguilar Zinser (Mexique) et M. Lavrov 
(Federation de Russie) continueront d’exercer les 
fonctions de vice-presidents du Comite. 

Le Conseil invite le Comite a poursuivre les 
travaux exposes dans le programme de travail du 
Comite pour la septieme periode de 90 jours 
(S/2003/387). 

Le Conseil note que trois Etats n’ont pas 
encore sounds de rapport au Comite contre le 
terrorisme et que 51 Etats Membres tardent 
a soumettre un rapport complementaire, 


contrairement a ce qui est demande dans la 
resolution 1373 (2001). II leur demande 

instamment de le faire sans tarder afin de garantir 
l’universalite des reponses qu’exige la resolution 
1373 (2001). 

Le Conseil de securite invite le Comite 
contre le terrorisme a continuer a lui rendre 
compte de ses activites a intervalles reguliers et 
exprime son intention de revoir la structure et les 
activites du Comite au plus tard le 4 octobre 
2003.» 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document officiel du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/3. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 17 h 45. 
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